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Date de la convocation : 11 octobre 2024 
Nombre de conseillers en exercice : 54 
 
 
Étaient présents : 37 
 
M. Gérard TREMEGE, M. Patrick VIGNES, M. Yannick BOUBÉE, M. Fabrice SAYOUS, M. Jean-Claude BEAUCOUESTE, 
M. Jérome CRAMPE, M. Jean-Michel SEGNERE, M. Marc BÉGORRE, Mme Valérie LANNE, Mme Evelyne RICART, M. 
Jean-Christian PEDEBOY, M. Emmanuel ALONSO, M. Philippe BAUBAY, M. Roger-Vincent CALATAYUD, M. Pascal 
CLAVERIE, M. Gilles CRASPAY, Mme Andrée DOUBRERE, M. Jacques GARROT, M. Jean-Paul GERBET, M. Christian 
LABORDE, M. David LARRAZABAL, M. Alain LUQUET, Mme Christiane ARAGNOU, M. Erick BARROUQUERE THEIL, M. 
Francis BORDENAVE, M. Jean-Marc BOYA, M. Jean BURON, M. Louis CASTERAN, M. Jean-Luc DOBIGNARD, M. 
Philippe ERNANDEZ, Mme Yvette LACAZE, M. Roger LESCOUTE, Mme Chantal PAULIEN, M. Paul SADER, Mme Lola 
TOULOUZE, M. Guy VERGES, M. Christian ZYTYNSKI. 
 
Étaient excusé(e)s : 10 
 
M. Thierry LAVIT, M. Gérard CLAVÉ, M. André LABORDE, M. Jean-Claude PIRON, M. Ange MUR, Mme Cécile 
PREVOST, M. Romain GIRAL, M. Guillaume ROSSIC, Mme Martine SIMON, Mme Maryse VERDOUX. 
 
Avaient donné pouvoir : 4 
 
Mme Marie-Henriette CABANNE donne pouvoir à M. Jean-Luc DOBIGNARD, M. Jean-Claude LASSARRETTE donne 
pouvoir à M. Louis CASTERAN, Mme Isabelle LOUBRADOU donne pouvoir à M. Yannick BOUBÉE, M. François 
RODRIGUEZ donne pouvoir à M. Jean BURON. 
 
Absents : 3 
 
M. Jean-Louis CAZAUBON, M. Jean-Louis CRAMPE, Mme Nicole SARRAMÉA. 
 
 
Rapporteur : Patrick VIGNES 
 
Objet : Prescription de la procédure de modification de droit commun n°1 du Plan Local d'Urbanisme 
Intercommunal du Canton d'Ossun 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier l'article L.5111-4, 
Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L.153-36 et suivants, 
Vu l'arrêté préfectoral modifié du 3 août 2016 portant création d'une nouvelle Communauté 
d'Agglomération issue de la fusion de la Communauté d'Agglomération du Grand Tarbes, des 
Communautés de Communes du Pays de Lourdes, du Canton d'Ossun, de Bigorre-Adour-Echez, du 
Montaigu, de Batsurguère, de Gespe-Adour-Alaric et du Syndicat de ramassage scolaire des rives de 
l'Alaric, 
Vu la délibération n°5 du Conseil Communautaire du 15 juillet 2020 modifiée donnant délégation au 
Bureau pour les dossiers de procédures de modification de droit commun, de modification simplifiée et 
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révision allégée des documents d’urbanisme des communes membres et des Plans locaux d’Urbanisme 
Intercommunaux actuellement en cours d’élaboration, 
Vu le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal du Canton d’Ossun, approuvé par délibération du Conseil 
communautaire en date du 31 mars 2022. 
 
 
EXPOSE DES MOTIFS 
 
Par délibération en date du 31 mars 2022, Le Conseil Communautaire de la Communauté 
d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées a approuvé le Plan Local d'Urbanisme intercommunal du 
Canton d’Ossun. Ce document d'urbanisme à l'échelle intercommunale remplace les anciens Plans 
d'Occupation des Sols (POS), Plans Locaux d'Urbanisme (PLU) et cartes communales. Il sert de 
référence à l'instruction des autorisations d'urbanisme sur le territoire des 17 communes du canton 
d’Ossun. 
 
Depuis son approbation, le PLUi du Canton d’Ossun n’a pas évolué, mis à part la mise à jour de ses 
annexes. Il apparaît aujourd’hui nécessaire de lancer une procédure de modification de droit commun du 
PLUi en vue de permettre la réalisation de 2 projets économiques d’envergure portés par les entreprises 
TARMAC et Airbus, générant la création de plus d’une centaine d’emplois sur le territoire. 
 
Les deux communes concernées par cette procédure de modification sont Azereix et Ossun.   
  

1. Les projets portés par TARMAC AEROSAVE 
 
La présente modification concerne un secteur situé à l’intérieur de la ZAC Pyrénia, au niveau des activités 
de TARMAC AEROSAVE, groupe industriel français de services aéronautiques qui gère l'ensemble du 
cycle de vie de l'avion (stockage, maintenance, transition et recyclage). 
 
Le groupe TARMAC AEROSAVE cherche à développer ses infrastructures de Tarbes pour 
accompagner sa croissance dans un contexte de marché qui a évolué post-Covid. En raison de la 
forte reprise du trafic aérien, l’entreprise subit une baisse de la demande en stockage d’avions (- 60% 
entre 2021 et 2024) et l’activité de démantèlement va aussi subir un creux entre 2025 et 2026 suite aux 
tensions sur le marché. 
 
Dans le même temps, l’entreprise constate une hausse de la demande pour des services de 
maintenance et est également identifiée comme pouvant accueillir des projets de Recherche et 
Développement (R&D) novateurs : 
 

- Axe de développement peinture : Les axes de développement de TARMAC AEROSAVE vont 
vers la maintenance en l’associant à un service complémentaire de peinture sur le site de Tarbes. 
Ce développement vient en cohérence avec la création de l’école TARMAC, en partenariat avec 
l’UIMM (Union des Industries et Métiers de la Métallurgie), qui permettra de former sur le 
département des mécaniciens aéronautiques spécialisés. 
L’activité de peinture est complémentaire aux activités de stockage et maintenance avec une forte 
valeur ajoutée. En effet, TARMAC AEROSAVE propose tous les services nécessaires à la remise 
en service des avions sur le site de Tarbes. Cette nouvelle activité créera 40 à 60 emplois 
qualifiés supplémentaires sur site. 

 
TARMAC AEROSAVE a développé un modèle similaire avec un partenaire peintre sur leur site de 
Teruel en Espagne. Ce partenariat est un succès et démontre la complémentarité des deux 
activités car depuis début 2024, leur partenaire a réalisé les peintures de 3 avions par mois en 
moyenne, soit 36 avions à l’année, dont près de 70% font l’objet de travaux additionnels de 
maintenance qui sont réalisés par les équipes de TARMAC AEROSAVE. L’ensemble des services 
proposés sur le même site s’apportent mutuellement de l’activité. 
Ce service de peinture attire les compagnies aériennes de premier rang (Air France – KLM – 
British Airways etc.) rendant de fait les plateformes aéroportuaires locales encore plus 
visibles. 
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- Axe de développement R&D novateur : TARMAC AEROSAVE est identifié comme pouvant 
accueillir des projets de R&D novateurs. Ce fut déjà le cas entre 2015 et 2019 lorsqu’Airbus est 
venu réaliser le projet BLADE (modification des ailes d’un A340 pour les remplacer par des 
prototypes d’ailes permettant de développer les profils d’ailes des futures générations d’avions) 
dans le bâtiment TARMAC 2 sur le site de Tarbes. 

 
Ce projet ayant été un succès, Airbus sollicite à nouveau le site de TARMAC AEROSAVE de 
Tarbes pour accueillir le projet « Open Fan », dont l’objet est la modification d’un A380 dans le 
but de recevoir le prototype d’un moteur de nouvelle génération en partenariat avec SAFRAN. Ce 
projet nécessite la construction d’un nouveau hangar, opérationnel dès la fin du 1er trimestre 2026 
pour une durée du projet de 3 ans. 

 
L’enjeu de ce projet est majeur pour Airbus et le motoriste CFM (Safran / General Electrics) car 
son aboutissement permettrait des gains de consommation carburant de l’ordre de 25% sur les 
futurs monocouloirs (petits avions commerciaux), et contribuera donc grandement à la 
décarbonation du transport aérien. Ce projet génèrera une centaine d’emplois sur 3 ans. 

 
 

2. Modifications à apporter au PLUi pour permettre la concrétisation de ces projets 
 
Ces projets de développement, qui répondent à une demande croissante et doivent permettre d’accueillir 
des avions de grandes dimensions pouvant atteindre 24 mètres de haut, nécessitent la construction de 
2 nouveaux hangars d’une hauteur comprise entre 35 et 40 mètres. Cette hauteur totale laisse un 
espace suffisant au-dessus de la dérive pour réaliser toutes les opérations de levage de l’avion, ou encore 
de mise en place de grues pour des démontages ou inspections. 
 
Sur ce secteur de la ZAC Pyrénia, le règlement graphique du PLUi limite la hauteur des bâtiments à 17 
mètres au maximum. Or, les 2 hangars envisagés auront une hauteur supérieure à cette limitation de 17 
mètres : 
 

- Environ 35 mètres pour le bâtiment « peinture » - bâtiment T3 ; 
- Environ 40 mètres pour le bâtiment « R&D A380 » - bâtiment T4. 

 
La modification de droit commun n°1 du PLUi du Canton d’Ossun vise à : 
 

- Sur l’atlas des règles graphiques, procéder à la création d’un nouveau secteur concernant les 
hauteurs des constructions - en zone U et AUx au niveau de l’emprise du site de TARMAC. En 
effet, la modification réside en l’ajustement de la hauteur maximale actuelle des constructions, soit 
17 mètres pour une hauteur maximale des constructions à 40 mètres. 

 
La procédure de modification de droit commun n°1 du PLUi du Canton d’Ossun est prescrite en 
application des articles L.153-36 et suivants du Code de l'urbanisme, afin de pouvoir modifier le 
règlement, les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) ou le Programme d'Orientations 
et d'Actions (POA), sans porter atteinte au Projet d'Aménagement et de Développement Durables 
(PADD), ni réduire une protection (zone Agricole, Naturelle, qualité des sites et des paysages) ou induire 
de graves risques de nuisances. Les orientations du PADD du PLUi ne sont, dans le cas présent, pas 
remises en cause. 
 
En effet, lorsque la modification implique une « majoration de plus de 20% des possibilités de construction 
résultant, dans une zone, de l’application de l’ensemble des règles du plan », le Code de l’urbanisme 
prône la tenue d’une modification dite « de droit commun », avec enquête publique. Le passage de 17 à 
40 mètres majore de plus de 20% les règles de hauteur du PLUi en vigueur. 
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Conformément aux dispositions des articles L. 153-41 et suivants, les modalités de la concertation sont 
définies de la manière suivante : 
 

- Trois registres de concertation seront ouverts à l’attention du public, pour faire part de ses 
observations et suggestions sur la présente modification. Ils seront tenus à la disposition du public 
durant toute la durée de la procédure aux heures habituelles d’ouverture au public : 

o A la mairie de la commune d’Azereix, 
o A la mairie de la commune d’Ossun, 
o Au siège de la Communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées, à Juillan (Téléport 

1). 
 

- Les délibérations et arrêtés pris durant toute la procédure de modification de droit commun du 
PLUi du Canton d’Ossun seront affichés au siège de la Communauté d’Agglomération Tarbes-
Lourdes-Pyrénées et en Mairies d’Azereix et d’Ossun, 

 
- Des informations relatives à cette procédure seront insérées sur le site internet de la Communauté 

d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées, 
 

- Une enquête publique sera organisée sur une période de 30 jours consécutifs. Le public sera 
informé des lieux, des dates et des horaires de l’enquête publique par voie de presse (publication 
15 jours avant le début de l’enquête publique et dans les huit premiers jours de l’enquête publique 
dans deux journaux diffusés dans le département) et sur les sites internet de la Communauté 
d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées et des mairies d’Azereix et d’Ossun, 

 
- Pendant toute la durée de la concertation, le public pourra adresser, par écrit et sous enveloppe 

cachetée, ses observations et suggestions à l’adresse suivante : 
 

Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées 
A l’attention de Monsieur le Président 

Modification de droit commun n°1 du PLUi du Canton d’Ossun 
Zone Tertiaire Pyrène Aéro Pôle – Bâtiment Téléport 1 

CS 51331 
65013 TARBES CEDEX 9 

 
- Les personnes publiques mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 du Code de l’Urbanisme 

seront associées, 
 

- Au cours de la procédure, et si elles en font la demande, les personnes publiques et associations 
visées à l’article L. 132-13 du Code de l’Urbanisme pourront être associées. 

 
 
L'exposé du Rapporteur entendu, 
Le Bureau Communautaire, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE 
 
Article 1 : de prescrire la modification de droit commun n°1 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal du 
Canton d’Ossun, pour les raisons exposées dans la présente délibération. 
 
Article 2 : conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme, de définir les modalités de la 
concertation exposées ci-dessus, d’associer les personnes publiques mentionnées aux articles L132-7 et 
L132-9 dudit code et de consulter au cours de la procédure, si elles en font la demande, les personnes 
publiques et les associations. 
 
Article 3 : de préciser que la délibération fera l'objet des formalités de publicité réglementaires. 
 




